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De  M.  BARBAROUX,  Avocat. 


Sur  PEleclion  des  Officiers  Municipaux . 


Ous  me  confultez  , mon  Ami , fur  un  point 
délicat.  Le  falut  de  Marfeille  dépend  du  choix  de 
fes  Officiers  Municipaux  3 une  erreur  peut  amener 
des  jours  défaftreux.  Dois-je  me  taire  ? Non.  Ma 
pluma  appartient  à la  vérité  3 & telle  eft  mon 
organifation  ? qu’entre  mon  devoir  & la  crainte 
d’une  injuftice , jç  ne  fais  pas  balancer. 

Je  n’écris  pas  pour  moi , mon  âge  m’exclut  3 
je  n’écris  pas  pour  mes  amis.  Eh  h quel  prévarica- 
teur aflez  lâche  pourroit  s’occuper  des  intérêts  de 
l’amitié  , lorfqu’il  s’agit  public?  Je  n’écris  que  pour 
ma  Patrie  & pour  la  vérité. 

Elles  vont  enfin  difparoître , mon  Ami  7 ces 
Municipalités  corrompues  qui  firent  fi  long  teins 
le  malheur  des  Peuples.  La  nouvelle  organifation 
eft  le  plus  grand  bienfait  que  la  Nation  pût 
recevoir  de  fes  Repréfentans.  Par  elle  les  pré- 


établis fur  la  bafe  immuable  des  droits  du  Citoyen  3 
par  elle  la  révolution  qui  nous  a donné  une  Patrie 
fera  confommée  3 mais  que  le  Peuple  y prenne 
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miers  élémens  de  la  fociété  politique  vont  être 
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garde.  L’inftrument  de  fon  bonheur  peut  être 
celui  de  fa  perte  , s’il  fait  un  mauvais  choix. 

A la  fuite  des  fecouffes  que  l’Etat  vient  d’éprou- 
ver , en  brifanr  fes  chaînes , des  Admiiiiftrateurs 
fages , éclairés  , pourront  cicatrifer  les  plaies  du 
moment  j s’ils  font  méchants , ambitieux , ils  les 
rouvriront.  L’Eleéfion  des  Officiers  Municipaux 
eft  donc  dé  la  plus  grande  importance  \ & de  toutes 
les  villes  du  Royaume  , il  en  eft  peu  où  elle  foit 
plus  néceffaire  & plus  difficile  qu’à  Marfeille. 

La  France  entière  étoit  libre,  lorfque  dans  nos 
murs  un  parti  s’eft  élevé  prêchant  la  fervitude , 
applaudiffant  aux  abus  , canonifant  un  homme 
abhoré  &:  fémant  la  divifîon  parmi  les  citoyens. 
Ce  parti  eft  le  moins  nombreux,  mais  il  eft  le 
plus  riche  , il  peut  corrompre.  Vous  avez  donc 
à craindre  le  danger  de  la  vénalité  des  fuffrages  , 
& il  fera  très-difficile  de  le  prévenir , fi  le  peuple' 
ne  fe  pénétré  de  cette  grande  vérité  , que  la  pro- 
chaine éle&ion  décidera  le  procès  des  opprimés 
& des  opprelfeurs , des  efelaves  & des  tyrans  : 
propager  cette  vérité  eft  peut-être  en  ce  mo- 
ment l’a&e  de  patriotifme  le  plus  utile. 

J’adopte  en  majeure  partie  vos  principes  & 
vos  réflexions  fur  le  nombre  des  Officiers  mu- 
nicipaux , fur  les  ferions  de  l’Affemblée  Com- 
munale , fur  la  forme  des  élevions j mais  je  re- 
jette votre  opinion  fur  les  décrétés,  elle  me  pàroît 
barbare } elle  eft  contraire  aux  principes  confacrés 
par  l’Aftemblée  Nationale  \ elle  eft  démentie  par 
fes  décrets. 

Ceux  qui  cherchent  à accréditer  cette  opinion 
dans  Marfeille  , ne  font  mûs  que  par  des  paf- 
fions  haineufes  & des  fentimens  anti-populaires. 
Ce  n’eft  pas  à tous  les  décrétés  du  royaume 


qu’ils  en  veulent  } c eft  aux  décrétés  du  Prévôt , 
c’eft-à-dire  , à ceux  qui  mériteroient  le  plus  une 
exception  , s’il  exiftoit  une  réglé  contraire  } car 
enfin  on  connoît  la  nature  , l’objet  & les  moteurs 
de  la  procédure  qui  les  opprime.  Il  eft  clair  que 
l’ariftocratie  veut  accaparer  les  places  , & en 
écarter  ceux  dont  elle  craint  le  patriotifme  , ou 
dont  elle  défefpere  de  corrompre  le  cœur. 

L’éligibilité  des  décrétés  eft  donc  un  objet 
important  pour  Marfeille.  Mais  comment  pouvez- 
vous  mettre  en  queftion  ce  que  l’Aflemblée  a déjà 
décidé  ? Vous  êtes  , mon  ami , du  fiecle  dernier} 
il  exiftoit  en  effet  des  loix  qui  prononçoient 
l’exclufion  des  charges  publiques  contre  les  dé- 
crétés } mais  ces  loix  étoient  injuftes  , car  un 
décret  n’eft  pas  la  preuve  d’un  crime } fouvent  il 
eft  l’effet  d’une  erreur  ou  de  quelque  vile  pafiîon. 
L’Affemblée  Nationale  a brifé  ce  lien  de  notre 
fervitude  judiciaire.  La  queftion  fur  les  décrets 
fut  agitée  dans  fa  fcéance  du  29  O&obre  , en 
même-tems  que  la  loi  fur  les  banqueroutiers. 
M.  Barrière  de  Vieuzac , en  adoptant  l’exclufion 
de  ces  derniers  , rejetta  la  motion  contre  les  dé- 
crétés , &:  après  l’avoir  combattue  par  les  prin- 
cipes , il  entraîna  les  fuffrages  par  une  réflexion 
fentimentale. 

» Auriez -vous  cru,  difoit-il,  le  refpe&able 
» Auteur  du  Contrat  focial  indigne  de  fiéger 
» parmi  vous  -,  parce  qu’il  était  décrété  par  le 
» Parlement  de  Paris  ? » Je  vous  fais  la  même 
queftion  fur  l’eftimable  Auteur  de  l’Hiftoire  Phi- 
lofophique  que  vous  poftedez  à Marfeille.  Et  com- 
ment 11e  voyez-vous  pas  que  fi  les  décrétés  étoient 
exclus , les  Juges  auroient  fur  les  éle&ions*  un 
terrible  pouvoir  l II  fufîiroit  d’un  Juge  prévari- 
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cateur  ignorant  ou  féduit , pour  écarter  des  charges 
Municipales  tous  les  hommes  de  mérite  d’une 
Province.  Par-tout  le  peuple  pourroit  être  réduit 
à l’alternative  de  choifir  pour  fes  Répréfentans 
ou  fes  ennemis  ou  des  imbécilles. 

L’Àlfemblée  Naiionale  a prononcé  l’exclu  lion 
contre  les  banqueroutiers  , elle  n’a  rien  ftatué 
contre  les  décrétés  ; elle  a conféquemment  re- 
connu qu’ils  étoient  éligibles. 

Ne  dites  pas  que  de  ce  principe  on  pourroit 
conclure  que  les  gens  flétris  par  la  Juftice  ne 
font  pas  exclus  , puifque  le  décret  n’en  fait  au- 
cune mention.  Cette  conféquence  peut  être  vraie 
dans  la  rigueur  des  principes  } mais  elle  ne  fera 
jamais  dangereufe  pour  un  peuple  qui  n’a  pas 
befoin  que  la  loi  défende  ce  que  l’honneur  dé- 
favoue.  L’ÂfTemblée  Nationale  a fenti  qu'on  ne 
devait  pas  faire  à une  Nation  fiere  & délicate 
- I injure  de  fuppofer  quelle  puijfe  donner  fa  con- 
fiance à des  hommes  marqués  par  quelque  oppro- 
bre* D’ailleurs  , mon  ami , vous  êtes  trop  éclairé 
pour  ne  pas  fentir  qu’il  y a loin  d’un  décret  à 
un  jugement  qui  flétrit.  Je  ne  fais  même  fi  un 
jugement  rendu  par  quelques  hommes  doit  être 
mis  en  balance  avec  l’opinion  de  tout  un  peuple. 
Nous  avons  eu  fi  long-tems  une  Juftice  fi  in* 
jufte  î ' » 

Je  crois  vous  avoir  donné  des  raifons  convain- 
cantes . , s’il  vous  faut  des  autorités , je  vous  ren- 
vois, mon  ami  , au  décret  par  lequel’  l’Affemblée 
Nationale  a décidé  » qu’aux  prochaines  élevions  , 
y>  il  ne  feroit  exigé  d’autres  titres  d’éligibilité  9 
« & ne  pourroit  être  oppofe  d’autres  titres  d’ex- 
5$  éludons  que  ceux  déclarés  conftitutionneîs,  dé- 
jà rogeant  à toutes  loix  & réglemens  contraires.  » 
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Ne  me  citez  donc  plus  vos  anciennes  Ordoa' 
nances  \ bornez-vous  à parcourir  le  réglement  fuî 
les  Municipalités  ? & fi  vous  n’y  trouvez  rien 
contre  les  décrétés  ? convenez  qu’un  décret  n’eft 
pas  un  titre  d’excliifîon  > & qu’on  doit  laifièr  aux 
Ële&eurs  le  fôin  de  juger  par  la  nature  & l’objet 
des  décrets  , s’ils  doivent  aftbiblir  ou  doubler  leur 
confiance. 

Vos  principes  fur  le  commerce  font  vrais  : je 
penfe  , comme  vous  , qu’il  eft  l’ame  & le  fou- 
tien  de  Marfeille  $ mais  ce  feroit  porter /les  con- 
féquences  trop  loin  9 de  ne  vouloir  pour  Officiers 
Municipaux  que  des  Négocians. 

Soyons  juftes  envers  le  commerce  qui  nous 
enrichit  j mais  n’aviiiflons  pas  les  arts  qui  nous 
nourrilfent  , qui  fub viennent  à nos  befoins  , à nos 
plaifirs.  Mon  ami , ne  rejettons  pas  les  Artifans  5 
s’il  cft  une  claiïe  d’hommes  refpe&ables  fur  la 
terre  , c’eft  certainement  celle-là.  Riches  de  leur 
înduftrie  ? ils  ne  le  font  point  alfez  pour  être 
corrompus  \ eux  feuls  aiment  véritablement  la 
Patrie  & fa  vent  la  fervir. 

Ne  croyez  pas  que  les  connoiffimces  foient  le 
partage  exclufif  de  ce  qu’on  appelle  les  gens 
comme  il  faut . Une  éducation  de  College  n’eft 
pas  un  titre  pour  être  Adminiftrateurs.  Autrefois 
les  Avocats  feuls  avoient  de  l’efprit  , auffi  exer- 
çoient-ils  le  monopole  de  la  parole.  Les  teins 
font  changés  , & foit  que  la  philofophie  ait  porté 
fes  lumières  jufques  dans  les  atteliers  des  arts  , 
foit  que  la  liberté  , en  montant  l’ame  des  citoyens  , 
ait  élevé  leur  efprit  , le  pauvre  Tiers-Etat  na- 
gueres  fi  ftupide  eft  devenu  fort  éclairé.  Nos 
Corporations  ne  font  pas  dépourvues  de  gens 
inftruits.  J’en  ai  vu  beaucoup  porter  dans-  nos 
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Confeils*  avec  la  franchife  &la  probité  de  leur  état  > 
des  opinions  ' faines  & des  vues  judicieufes  qui 
fuppofoient  une  éducation  foignée  5 ou  qui  prou* 
voient  du-moins  que  l’art  n’organife  pas  nos  cer- 
veaux , & que  la  nature  vaut  mieux  que  lui. 

Vous  me  fâchez  de  m’apprendre  que  les  Avocats 
n’ont  pas  gagné  la  confiance  publique.  Ce  n’cfi:  ni 
ma  faute , ni  celle  de  la  plupart  de  mes  confrères. 
La  robe  a fait  trop  de  mal  au  Peuple  j il  fe  venge. 
Quant  à l’exception  dont  vous  me  parlez , oui  , mon 
ami  ? elle  eft  bien  méritée. 

Je  ne  vous  dirai  pas  : fouvenez-vous  des  Chirur- 
giens ? des  Cordonniers  , des  Abbés,  Je  vois  dans 
tous  les  Corps  des  hommes  qui  peuvent  être  élus. 
ChoifilTez  les  plus  fages  \ mais  gardez-vous  des  in- 
difFérens  & des  pufillanimes.  La  fageffe  ne  confifte 
pas  dans  la  froide  raifon.  Je  n’eftime  pas  un  homme 
qui  parle  de  la  Patrie  fans  émotion  ? qui  conte 
froidement  l’hiftoire  de  fa  fervitude  ? qui  ne  s’in- 
digne pas  des  abus  qui  nous  ont  dévorés  ? & qui 
ne  hait  pas  les  auteurs  de  nos  maux.  Dans  les  cir- 
conftances  où  nous  fommes  T indifférence  déshonore  ? 
le  calme  eft  une  impiété  (i)  $ & celui  qui  n’éprouva 
jamais  la  pafiion  généreufe  du  bien  public , n’eft 
pas  appellé  à devenir  un  de  vos  Officiers  municipaux. 

Souffrez  que  j’ajoute  un  mot  fur  lage  des  Eligi- 
bles. Perfonne  ne  relpe&e  , n’honore  plus  ' la 
veilleffe  que  moi}  mais  il  me  femble  que  les  jeunes 
gens  font  plus  au  niveau  de  la  révolution.  Ces 
vieillards  5 dont  les  portraits  ornent  votre  falle 
commune  , ces  vieillards  ont  fait  nos  mal- 
heurs par  leur  facilité.  Si  la  Jeuneffe  a des 


(i)  Expreffions  de  l’Anglois  Fox. 
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pallions  , elle  n’a  pas  du-moins  celle  de  l’Intérêt.' 

On  ne  corrompt  pas  aifément  fa  volonté  ni  fon 
courage  \ & fous  tous  les  rapports  , je  préféré  un 
jeune  Adminiftrateur  fans  préjugés  à un  homme 
mûr  ? imbu  des  principes  de  notre  ancien  Gou- 
vernement. I 

Je  vous  ai  dit  ma  penfée  avec  liberté.  Si  vous 
m’aviez  donné  plus  de  temps  pour  vous  répondre, 
j’aurois  mieux  foigné  mon  ftyle  \ mais  comme  c’eft 
la  vérité  qu’il  faut  au  Peuple  & non  des  phrafes  f 
vous  pouvez  rendre  cet  écrit  public.  Vous  y laif- 
ferez  mon  nom , parce  que  je  veux  répondre  de 
tout  ce  que  j’écris.  Adieu  , mon  ami  \ û Marfeille 
efl  heureufe , je  fuis  content. 

BARBAROUX , Avocat. 
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